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      DU MÊME AUTEUR

      Pour en finir avec les dealers (avec Serge Supersac), Grasset, 2011.

      À ceux que la gauche désespère (avec Sylvia Zappi), Le Cherche midi, 2008.

    


À Nathalie, Emma et Lukas.




      « C’est sûrement pas un disque d’or

      Ou un Olympia pour moi tout seul

      Qui me feront changer de bord,

      Qui me feront fermer ma gueule ! »

      RENAUD, chanteur.

    






NOUS NE SOMMES PAS DES MENDIANTS


Vendredi 9 novembre 2012


Ah ! Paris, le 7e arrondissement, la place du Président-Édouard-Herriot. Herriot, tout un symbole ! Plusieurs fois président du Conseil sous la IIIe République. Normalien, président de l’Assemblée nationale, président du Parti radical-socialiste, puis membre de l’Académie française. Bref, un notable certes, mais un notable capable de déclarer qu’« une utopie est une réalité en puissance », ou bien, plus cyniquement, « la politique, c’est comme l’andouillette, ça doit sentir un peu la merde, mais pas trop ».

 

14 heures. Un de mes collaborateurs nous attend au café Le Bourbon, juste devant la place totalement vide. C’est le lieu des manifs d’où l’on défie l’Assemblée nationale. Barrières, banc, arbres, CRS. Tout est là. Ça sent le pouvoir. Des habitants du quartier viennent parfois y faire pisser leur chien. Nous sommes au mois de novembre, il fait gris. Un gris métallique qui contribue à cette atmosphère étrange, silencieuse, figée comme si quelque chose de terrible pouvait se produire à chaque instant. L’inquiétude est simplement dérangée par les coups de Klaxon des bagnoles du boulevard Saint-Germain, à deux pas. Les arbres eux-mêmes semblent préoccupés. Pas une vie d’être une place à manifs !

Sevran, 14 h 30. Deux cars attendent devant la mairie. Comme tout le monde connaît ma sale habitude d’être en retard, les gens s’accordent un peu de temps. Cette fois, il s’agit d’assister à une conférence de presse que j’organise devant l’Assemblée nationale. Une conférence de presse pour dire qu’il faut agir pour les communes pauvres et leurs finances réduites à un état catastrophique. Pour dire qu’il manque 5 millions d’euros au budget de Sevran pour emprunter aux banques, payer nos entreprises et continuer nos chantiers : écoles, voirie, gymnase, rénovation urbaine1… On y va aussi pour dire à la presse que l’État nous doit 4,7 millions d’euros, soit les subventions de l’Anru2
(l’Agence nationale pour la rénovation urbaine) dues à la commune. Tout a été expliqué plusieurs fois à un gouvernement qui fait la sourde oreille. Devant la mairie, l’ambiance est bon enfant. Tout le monde se connaît, militants, personnel communal, personnalités locales, élus, responsables associatifs… Une petite centaine de personnes. Belle performance pour un vendredi après-midi plus que nuageux. Les portes des bus s’ouvrent, on s’y engouffre.


RER galère

En bonne logique, ce serait plus simple et moins coûteux d’aller à Paris par les transports en commun, RER et métro. Mais la logique et le RER B, ça fait deux. La gare du Nord, carrefour de l’Europe septentrionale, devrait être à vingt minutes de Sevran-Livry ou de Sevran-Beaudottes. La réalité est tout autre. Les retards et les incidents s’accumulent. Il y a quelque temps, une rame s’étant arrêtée trop tôt à la station Sevran-Livry, les deux derniers wagons se sont trouvés hors de la zone des quais et les voyageurs ont dû descendre dans les herbes folles puis franchir les barrières interdisant normalement l’accès aux voies ! Cette anecdote illustre le handicap qui pèse sur nous, les banlieusards. Des usagers qui sont des salariés en droit d’arriver à l’heure au travail… En février 2002, une énième annulation de train a fait exploser la colère des voyageurs. Ils sont descendus sur les rails, toujours à Sevran-Livry, et ont bloqué l’ensemble du trafic du RER B. Ce jour-là, j’ai pris la parole, avec d’autres, sur le quai, tandis qu’eux restaient sur les voies. On les a accompagnés dans leurs démarches auprès de la direction de la SNCF et du RER. De ce jour sont nées les assises du RER B, groupant élus et usagers des communes traversées par la ligne chroniquement perturbée. Nous avons fini par obtenir un plan de remise aux normes. Dix ans déjà et les travaux sont toujours en cours… Faut dire, le RER B, c’est quarante ans de surutilisation quotidienne. En 2002, ce sont près de 160 millions d’usagers par an qui en font la deuxième ligne d’Europe en termes de fréquentation, et tout ça sans aucun investissement pendant des décennies, juste le minimum d’entretien et la réparation obligée des équipements et matériels défectueux ! Un plan d’investissement a été lancé dans les années 2000, et les travaux sont toujours en cours !

Les travaux ont permis que la voie unique de Mitry-Mory soit doublée. Mais toujours pas d’avancée pour le doublement du tunnel entre Châtelet et Gare du Nord, véritable goulet d’étranglement des RER B et D, qui dérégule la remontée vers le nord de la banlieue. Des rames et des gares ont été rénovées, mais l’irrégularité du trafic demeure.
 C’est clair, ce 9 novembre 2012, et malgré mon engagement écologiste, l’empreinte carbone de la manif va s’en ressentir. On est des gens prudents, et si l’on veut respecter le timing, c’est le bus. Alors ce sera deux bus, l’un rempli en totalité, l’autre à moitié.




Une grève de la faim, ça ne s’annonce pas, ça se fait...

15 heures. Les cars sont prêts à partir pour Paris. Le petit convoi s’ébranle. Sevran, route d’Aulnay, Aulnay, l’autoroute A1… tous croient que le rassemblement ne sera que symbolique, avec trois ou quatre journalistes venus perdre leur fin d’après-midi du vendredi. Curieux tout de même, pensent certains, cet appel lancé devant un Palais-Bourbon vide de tout parlementaire. « Gatignon déconne, a dit un élu, d’appeler à une manif la veille d’un week-end… » On est vendredi 9 novembre. Le vote de la Dotation de solidarité urbaine dans le cadre du budget des collectivités locales – 1,3 milliard d’euros – aura lieu mardi 13 novembre. J’ai fait envoyer des lettres personnalisées à chaque parlementaire pour leur rappeler l’importance de ce vote, dès le 19 octobre, et le ministre de la Ville, François Lamy, m’a répondu le 26. Mais on n’a pas beaucoup de temps pour faire valoir nos arguments et c’est grave. C’est grave car si la Dotation de solidarité urbaine, perçue par les villes qui en ont le plus besoin, n’augmente pas à hauteur de 180 millions d’euros, c’en est fini des 5 millions qui nous sont nécessaires pour assurer notre équilibre financier. On est en crise, cette dotation doit impérativement augmenter et être ciblée sur les cent villes de France les plus fragiles financièrement. Alors, aller à l’Assemblée nationale manifester quatre jours avant la décision, ce n’est pas trop tôt !

15 h 30. J’arrive en voiture avec Jean-Pierre, l’adjoint aux Sports. On ne sait jamais, au cas où il faudrait courir ! Pas l’ombre d’un micro, d’une caméra ou d’un appareil photo sur la place Édouard-Herriot. Ça sent le flop journalistique. Je vais au Bourbon boire un café. Jean-Pierre a l’air inquiet. Nous ne prononçons pas un mot et je serre les mâchoires comme chaque fois que je suis très tendu. Le silence est lourd. Mais, quelques minutes plus tard, les médias débarquent, bien plus nombreux que nous n’avions jamais osé l’espérer.

Faut faire vite. Je rejoins au pas de charge les Sevranais, rue de Courty, où ils ont été débarqués des bus partis stationner boulevard Saint-Germain. Après quelques saluts et embrassades, nous nous mettons en marche, tous ensemble.

Je suis concentré. On déboule place Édouard-Herriot. Je suis immédiatement encerclé par les journalistes. Je m’extrais avec difficulté. Deux minutes pour assurer un direct sur BFM et dire les raisons de mon action. Après quelques mots, le groupe compact se reforme aussitôt et avance tant bien que mal vers le point de rendez-vous.

Là, sur le côté est de l’Assemblée, un autre cercle se forme déjà autour de nos élus, des habitants, des amis, ceux qui sont venus en car et d’autres aussi qui nous ont rejoints par leurs propres moyens. En parlant, j’avance vers les deux arbres et le banc les plus proches du Palais-Bourbon où nous sommes convenus de nous retrouver pour la prise de parole. C’est la cohue. Je réponds aux questions des représentants des rédactions. Rodolphe, qui est à l’organisation, tient fermement la tente pliée dans une housse ronde, serrée contre lui de peur qu’elle ne se fasse trop remarquer et qu’on la lui arrache. Il se poste juste derrière moi au moment où je prononce mon discours. Il guette les mots décisifs, « grève de la faim », pour installer prestement la tente.

Le cortège s’est enfin stabilisé et nous sommes à peu près là où nous voulions nous retrouver, près du banc ouest, entre les deux arbres. Je commence ma déclaration. Le moment est un peu formel. Je suis tendu, ému. C’est un moment de vérité. Je suis seul. Ça me rappelle le lycée. Le mégaphone. L’action.

À cet instant, je ne peux plus renoncer. « Faire la grève de la faim aujourd’hui, c’est me battre pour la dignité de ma commune (…). C’est aussi me mobiliser pour que l’État reconnaisse les efforts de ma collectivité, de tous ses habitants, et de tous ses agents pour pérenniser son action. Nous ne sommes pas des mendiants. Depuis dix ans, nous gérons un budget de rigueur, tout en suivant scrupuleusement notre plan d’investissement. Pas une seule fois nous n’avons été mis sous tutelle. Pas une seule fois la chambre régionale des comptes, qui nous suit au plus près, n’a condamné notre gestion. »

17 h 30. La tente est rapidement déployée. Les journalistes sont tout aussi surpris que le policier qui représente la préfecture et à qui mon directeur de cabinet a « vendu » une manifestation quotidienne de deux heures jusqu’au vote du budget des collectivités locales par les députés. Au même moment ou presque, sur le site de Médiapart, un article de Renaud Ceccotti et un entretien vidéo enregistré la veille sont mis en ligne. Ça y est. C’est parti. J’y suis. Plus moyen de reculer ; d’ailleurs, reculer, il n’en a jamais été question. Mais une chose est de penser à ce que l’on devrait faire, une autre est de le faire vraiment. Une grève de la faim ne s’annonce pas, elle se fait. Sur injonction de Michel, j’entre dans la tente. Je m’y retrouve avec Djamel qui étale le tapis de sol assez maladroitement. Il faut dire qu’il a davantage l’habitude de présider la Commission d’appel d’offres de la Ville ! Derrière la tente, le service d’ordre ne bouge plus. Il faut s’enraciner !



Dès lors, les événements et les discussions s’enchaînent sans interruption ou presque. Ça va durer six jours et six nuits.

Place Édouard-Herriot, il y a de l’agitation. Noël Mamère passe. André Gattolin, le sénateur écologiste, fidèle parmi les fidèles de Dany Cohn-Bendit, est là aussi.

Quel contraste, cette place, avec le gros préfabriqué qui sert de mairie à la ville de Sevran ! J’entends certains dire, comme d’habitude, que je stigmatise notre ville, que je me fais de la pub sur le dos de la crise financière… Tout un fatras de conneries.

Au-dessus de la tente, entre deux arbres, quelques manifestants essaient désespérément d’accrocher une banderole. Ils grimpent à l’échelle, tirent d’un côté, tirent de l’autre. Elle monte, descend, remonte, redescend… Il faudra attendre le dimanche matin pour qu’un habitant de La Courneuve, un vrai pro de l’accrochage, vendeur ambulant de tours Eiffel pour touristes, la suspende correctement. En attendant, on peut quand même y lire : « Stéphane Gatignon, maire de Sevran, en grève de la faim. Les budgets des communes les plus pauvres ont besoin de solidarité face à la crise. » Sur l’autre face, que personne d’ailleurs n’a vraiment vue, nous avons écrit : « Les économies locales des communes défavorisées ont besoin de crédits pour leur avenir. »

La pluie commence à tomber. Dans le même temps, des murmures, des commentaires laissent filtrer les premières inquiétudes, surtout des femmes venues avec leurs enfants. Une grève de la faim, c’est du sérieux. Tout le monde y va de son conseil.

– On va mettre une bâche sur la tente pour la protéger, proposent les « organisateurs ».

– Il faut prendre soin de vous, insiste une mère de famille.

– Faut faire venir un médecin. Il est déjà si maigre !

– Je vous glisse des barres chocolatées sous votre matelas, personne ne le verra, renchérit une autre.

Je lui réponds que c’est adorable… mais impossible. Ne plus s’alimenter, c’est grave. Les gens sont touchés qu’un élu défende jusque dans sa chair la commune dans laquelle ils vivent.

Au contraire, chez les politiques, pour l’heure, le scepticisme domine. Certains pensent à un simple coup de com. Mais ceux qui me connaissent vraiment savent que j’irai au bout. J’y suis prêt. Je me suis préparé mentalement à l’épreuve que j’ai décidé de subir contre l’avis de mon plus proche conseiller.

La question des modes d’action, ça fait longtemps que je me la suis posée. Dans une société en crise, une société qui s’effondre, la politique en tant qu’art d’être ensemble, art de canaliser, de dépasser la violence est remise en question. La sphère politique apparaît tellement impuissante et cynique en regard de la perte des points de repère, que les gens se détournent de l’engagement citoyen. La crise du militantisme est avant tout une crise du sens, du progrès, de l’avenir.

Après des années de tracts, de pétitions, de manifestations, de coups de gueule, comment se faire entendre encore ? Comment rester pacifique alors que la violence réelle et symbolique est partout ? Choisir de faire la grève de la faim est une manière de dire l’importance de la politique dans un monde qui n’y croit plus, fût-ce au prix de sa santé.

La preuve : beaucoup de parlementaires, sceptiques au départ, finiront par éprouver un sentiment de bienveillance à mon égard. La grève de la faim effraie et sidère. Elle émeut aussi.

Place Édouard-Herriot, on a fini par abandonner le projet de suspendre correctement la banderole. Y a un côté tragicomique entre cette bâche de traviole et la toile de ma tente déjà trempée par la pluie. L’euphorie de la conférence de presse et de l’effet d’annonce de mon action a laissé place au réalisme. Il fait déjà froid. Le combat commence. Consciencieusement, l’organisation se met en place.





« Aujourd’hui, la tribune d’un maire est une petite tente3 »

 19 heures. La lumière a déjà beaucoup décliné. Dénoncer l’injustice budgétaire qui frappe une ville de banlieue, voilà qui est bien, mais parvenir à se faire entendre c’est une autre affaire ! Les médias sont évidemment essentiels dans cette entreprise. Parce que Sevran est une ville pauvre qui a pourtant d’énormes projets à financer, il faut exercer une forte pression pour emporter la décision. Moyennant une action spectaculaire qui rompt le train-train quotidien, la presse peut contribuer à faire bouger les lignes. Surtout dans un monde en pleine rupture, enclin à ne rien décider.

Les politiques ont tendance à méconnaître les conséquences locales de leur inaction au niveau national. Il y a d’ailleurs un peu de schizophrénie là-dedans. Les députés, qui sont souvent maires, se battent comme des chiens pour les intérêts de leur commune face à l’État. Une fois à Paris, bien repris en main par les appareils nationaux, ils baissent la garde, le cynisme reprend ses droits. Dans ce système, seules les villes riches tenues par des « personnalités » s’en sortent.

Des parlementaires qui sortent de réunion passent étonnés devant la tente. Ça bouge déjà dans les têtes. Le succès médiatique de mon annonce n’y est sans doute pas pour rien. Il commence à se dire que, si l’on n’est pas d’accord avec la méthode, on partage le constat et le message.

Depuis des années, nous ne cessons d’alerter les différents ministères sur les difficultés sevranaises. Notre impossibilité à boucler normalement nos budgets. En vain. Sevran est une parmi tant d’autres communes qui doivent chaque année racler les fonds de tiroir, tandis que d’autres sont assises sur des « coffres-forts ».

La gauche a créé un ministère de l’Égalité des territoires, formidable. Mais sans ligne directrice, sans lettre de mission, comment aider la ministre à mieux travailler à cette égalité ? Pourtant, le diagnostic de ces inégalités est établi depuis longtemps. La question de la redistribution des richesses entre les collectivités locales riches et pauvres a été à plusieurs reprises au cœur des débats de la présidentielle et des législatives. Si l’ignorance s’installe au pouvoir, c’est la catastrophe. Si c’est le manque de volonté ou d’appréhension des enjeux, alors nous pouvons nous battre !

Déjà, le 6 juillet 2012, bizarrement plein d’espoirs, je rencontrais la ministre de l’Égalité des territoires. Mais j’étais ressorti du cabinet de Cécile Duflot avec un sentiment de défaite. Je n’avais pas su convaincre… Ou peut-être que si ? Mais, en tout cas, elle ne pouvait rien faire. La crise, la nécessité du désendettement, l’objectif intenable4
des 3 %, la menace de la récession… J’expliquais notre position vis-à-vis des banques et de la Caisse des dépôts qui ne voulaient pas nous prêter d’argent si nous n’avions pas de rentrée financière supplémentaire. Le gouvernement pouvait nous aider auprès d’elles. J’admettais avoir déjà rencontré tout le monde, mais toujours buter sur le même problème : le manque d’argent. Toujours nos 5 millions annuellement manquants. Toujours ces 35 %, soit 30 millions d’euros, de ressources structurelles (composées des impôts, taxes et dotations) en moins par rapport aux villes de même taille. J’alignais argument sur argument. Tout ce que j’allais gagner, c’était trois points en moins sur mon permis de conduire ! Sorti du ministère, j’ai passé vingt minutes au téléphone assis dans ma voiture, à l’arrêt… Évidemment, un CRS du quartier m’a interpellé au moment où je finissais ma conversation, téléphone encore vissé à l’oreille et pied sur l’accélérateur… Sans compter mon excès de colère transformé en excès de vitesse sur l’autoroute A1…

Le 19 septembre 2012, à nouveau, j’étais reçu à l’hôtel de Castries par l’un des principaux conseillers de Cécile Duflot. Le directeur général des services de Sevran, qui m’accompagnait, avait expliqué les difficultés budgétaires de la ville en long, en large et en travers. Presque mot pour mot le même exposé que du temps de Borloo ou d’Amara quelques années auparavant5. On nous avait dit que tout cela serait étudié par le ministère de la Ville. On nous avait dit que j’avais raison, que ça ne pouvait plus durer ainsi, que les communes fragiles devaient être aidées… Mais ensuite, rien, aucun acte. Ça avait fait « pschitt », comme aurait dit Jacques Chirac.

Mais ce soir, devant l’Assemblée, on n’est plus dans les salons feutrés des bâtiments gouvernementaux. Place Édouard-Herriot, c’est la rudesse de la rue.

La Ville de Sevran ne s’est pas découverte pauvre du jour au lendemain. Les alertes, les opérations médiatiques, depuis onze ans, sont presque devenues monnaie courante pour nous. Les journalistes auraient pu se lasser. Mais ils sont tous venus assister à mon nouveau coup de gueule. Avec une grève de la faim… Ils sont servis, si je puis dire. La surprise est totale.

Depuis 2002, la Ville clame son manque à gagner : 35 % de ressources financières annuelles en moins par rapport à une ville de même taille ! Depuis 2002, nous dénonçons les inégalités de territoire. Ces revendications ont presque toujours été portées par des actions coup de poing soutenues par les habitants.

Nous combattons, nous dénonçons mais, en même temps, on fait le boulot. Nous réduisons les dépenses. Nous gérons au plus juste. Nous jonglons avec un budget structurellement en déséquilibre. On gueule, mais on gère la pénurie. C’est notre côté bon petit soldat.






Cruella et le devoir de se faire entendre

En 2001, après ma première élection, notre nouvelle majorité municipale travaillait avec un cabinet d’audit des finances communales ; il nous fallait une analyse de la situation et une vision prospective pour les cinq à dix années à venir. Ce cabinet nous envoya une consultante. Sa faconde et son accoutrement nous l’ont fait surnommer Cruella. Elle nous menaçait d’être mis sous tutelle en 2005 si nous continuions la gestion « au fil de l’eau » de mes prédécesseurs de droite et de gauche. « Cruella » a fixé les grandes lignes d’une conduite budgétaire de type FMI, que la municipalité a suivies scrupuleusement. Nos marges de manœuvre, nous les avons notamment conquises grâce à nos actions d’élus-militants qui nous ont permis d’obtenir chaque année différentes subventions exceptionnelles d’équilibre budgétaire et d’autres débloquées dans le cadre du Programme national de rénovation urbaine (PNRU6) nous n’aurions pas pu faire bouger la ville dans les quartiers qui en avaient le plus besoin. Sevran a été l’une des premières communes à s’engager dans cette voie. En 2005, « Cruella » pouvait constater que Sevran n’était pas passée sous gestion directe de l’État.

En 2002, dans une lettre adressée au préfet de l’époque, Jean Aribaud, j’expliquais que les conditions financières ne permettraient pas à Sevran de faire face aux grands projets d’investissement que la ville envisageait à l’époque dans le cadre du Grand Projet de Ville ; il prévoyait notamment la réhabilitation d’écoles, d’espaces extérieurs… L’Anru n’existait pas encore. Nous nous engagions déjà à une gestion rigoureuse, mais répondant du mieux possible aux besoins exprimés par les habitants. Dix ans après, c’est toujours le même mal, exprimé quasiment avec les mêmes mots.




Depuis 2002, chaque année, un budget de combat

2005, l’année de la mort de Zied et Bouna à Clichy-sous-Bois. L’année des grandes émeutes urbaines.

Au printemps, dans son coquet salon du parc Floral de Vincennes, l’Association des maires d’Île-de-France voyait débarquer des Sevranais appelant encore et toujours à une réforme financière territoriale. Les manifestants portaient des tee-shirts jaunes aux slogans sans équivoque : « Sevran tient à ses projets. L’État doit tenir ses engagements. » C’était l’année de la grande réforme de la DSU7
(Dotation de solidarité urbaine) menée par Jean-Louis Borloo, alors ministre de la Ville. Nous en suivions de près l’évolution : les services de la Ville étaient en lien direct avec la préfecture et le ministère. Le projet de loi laissait espérer une hausse nette de cette DSU, donc une augmentation de nos ressources. Mais le passage devant le législateur n’a pas tenu ses promesses… C’était l’arnaque du siècle ! En effet, l’Assemblée nationale a introduit un nouveau calcul de la richesse communale, passant du potentiel fiscal au potentiel financier qui intégrait dans la base de calcul les dotations. Avant cette réforme, on calculait notre potentiel fiscal par addition du produit des taxes locales (habitation, foncière et professionnelle) divisé par le nombre d’habitants. Avec la notion de potentiel financier, on ajoute au produit des taxes une partie des dotations que reçoivent les collectivités. Résultat, nous sommes devenus artificiellement plus riches C’est un peu comme si l’on demandait à une famille peu fortunée d’ajouter à sa déclaration de revenus ses allocations familiales : le calcul de sa « richesse » serait donc faussé puisqu’on prendrait en compte des allocations qui doivent justement l’aider à compenser ses bas revenus ! Et ses futures allocations s’en trouveraient évidemment réduites… Cela a donc fait perdre à de nombreuses villes des centaines de millions d’euros de dotations. Pour Sevran, il nous a manqué 675 000 euros de DSU en 2005 et 1 584 000 euros en 2009 selon des calculs effectués avec la préfecture. Une perte sèche que nous traînons encore aujourd’hui comme un boulet.



En 2006, c’était la manifestation dite des « dix mesures d’urgence » devant l’Élysée, où 2 000 pétitions furent collectées. Nous y appelions, au-delà des moyens financiers, à la création d’un véritable commissariat afin que la République garantisse la sécurité et la tranquillité de tous à Sevran.

En 2007, l’association des maires Ville et Banlieue éditait pour la présidentielle un manifeste proposant un certain nombre de mesures pour aider la banlieue. Elle demandait, en particulier, une péréquation financière qui permettrait aux villes les plus pauvres d’offrir à leurs concitoyens un service public local comparable à celui des autres villes de France.

En 2007 toujours, dans une tribune du Monde publiée le 30 novembre, Claude Dilain, alors maire de Clichy-sous-Bois, François Pupponi, élu de Sarcelles, et moi-même, dénoncions le peu de cas fait des villes fragiles dans le budget voté à l’Assemblée. Les événements de 2005, l’explosion des banlieues, la violence urbaine, le chômage, autant de difficultés majeures qui n’ont pas été prises en compte. Alors que la crise boursière de 2008 et ses suites n’étaient pas encore passées par là.

En 2010, la mise en place de la communauté d’agglomération Plaine de France8
(qui regroupe Sevran, Tremblay-en-France et Villepinte) n’a en rien permis de rééquilibrer nos comptes. Au contraire, nous y perdons de l’argent en dotations parce que notre potentiel financier, calculé à l’échelle de l’agglomération, est augmenté artificiellement par la présence, dans notre intercommunalité, de Tremblay-en-France qui compte parmi les communes les plus riches d’Île-de-France ! S’y ajoute l’absence d’une réelle volonté de redistribuer les richesses entre les trois communes. Car les ambitions politiciennes s’en mêlent. Comme si le maire de Tremblay, qui est aussi le président de Plaine de France, s’était donné comme objectif d’étrangler financièrement Sevran pour tuer politiquement son maire. Moi, je pensais que nos « gènes » d’hommes et de femmes de gauche passaient par le partage des richesses et une vision à long terme, loin des querelles politiciennes infantiles. Comme à l’école primaire, le concours de celui qui pisse le plus loin… Même avec des discours très à gauche, le chacun-pour-soi triomphe !

En 2011, coups de feu entre bandes rivales et balles perdues en direction d’une école dans un quartier compliqué de Sevran. Sans une force d’interposition entre ces gangs, nous allions continuer à devoir suivre les enterrements des enfants de la ville. Le bilan, déjà lourd pour une ville de 51 000 habitants, huit morts entre juillet 2009 et septembre 2010, ne pourrait que s’aggraver. Nouveau coup de gueule ! Par un simple communiqué de presse, mon appel à des Casques bleus faisait l’effet d’un coup de tonnerre. Pour symbolique qu’il fût, l’appel à une force d’interposition lançait la polémique. Après avoir, pendant des mois, interpellé en vain le préfet pour qu’il nous aide, cette controverse médiatique obligeait enfin l’État à envoyer des CRS. Les tirs cessaient en même temps que la ville était quadrillée… Les Sevranais les plus exposés pouvaient à nouveau vivre un peu plus tranquillement.

Le constat est là : à demander poliment, à attendre son tour, on n’obtient rien ou presque. Pour exister, pour décrocher quelque chose, un maire doit frapper le plus virilement possible à toutes les portes pour se faire entendre. On aurait tendance à l’oublier : les élus sont aussi des habitants-militants… Dans une société pourtant « apaisée », tout doit être arraché par la force. La première violence est bien celle de l’État qui ne reconnaît que les puissants. Les plus forts, c’est-à-dire les bons réseaux, les bons copains, le bon parti, y compris parmi les institutions territoriales. Alors, il ne reste qu’à « gueuler »…

Retour à 2012, à ma tente et à ma banderole de travers. Le combat commence. Depuis trois heures, Abdelali Meziane, Fayçal Bouricha, Mariam Cissé, élus de Clichy-sous-Bois, co-fondateurs du collectif ACLEFEU, sont à mes côtés. Tout un symbole ! Nathaniel, photographe de la ville, tire les portraits de chacun. Tout le monde veut sa photo.






La valse des sigles

Ce vendredi 9 novembre, la banlieue s’installe à Paris, au cœur de l’arrondissement des ministères et de l’Assemblée nationale.

Et la banlieue, celle qui refuse de se résumer à deux chiffres, 9-3, espère bien se faire entendre. Pour répondre aux inégalités, chaque année plus importantes entre les territoires, il faut une véritable refonte de la fiscalité locale. Cette refonte devra permettre de faire cesser ce scandale : c’est en banlieue, en Seine-Saint-Denis en particulier, que l’on paie le plus d’impôts locaux. Il faut aussi en finir avec les aides exceptionnelles à géométrie variable. Aides « carotte ou bâton », selon les moments, cela ne peut pas durer, parce que l’exception, par définition, peut disparaître du jour au lendemain, d’un exercice à l’autre. Il faut le même droit pour tous, des financements structurels et non pas conjoncturels. Les ménages le savent bien : quand à l’augmentation de salaire on substitue une prime, ils redoutent chaque année qu’elle ne soit pas reconduite. Sans compter que l’addition des fonds et des aides multiples complique la lisibilité des budgets. Le technicien a progressivement pris le pas sur le politique, car ce technicien sait comment ça marche, lui qui sait jongler avec des sigles de fou : FSRIF, FPIC, DDU, DSU, DGF, DNP, etc. Un empilement de ces mesures qui rend en outre difficile l’explication aux citoyens.



La place Édouard-Herriot se transforme en forum pédagogique. Les journalistes s’attellent au décryptage des sigles. Pour une fois, tout le monde s’y met. Radios, télés et journaux, élus et passants discutent de leur sens. Jean-François, vice-président écolo et sevranais du conseil général de Seine-Saint-Denis, explique à une journaliste ce que sont la DSU (Dotation de solidarité urbaine) et la DDU9
(Dotation de développement urbain). Elsa et Bernard, mes adjoints socialistes, ne sont pas en reste. On parle de la DGF (Dotation globale de fonctionnement), de l’imprononçable DSRIF (Dotation de solidarité de la Région Île-de-France), ou même du FPIC (Fonds de péréquation intercommunal). Au terme de ces échanges, ces dispositifs ont presque dévoilé tous leurs secrets. La tâche est ardue, elle en est d’autant plus essentielle pour comprendre comment une ville comme Sevran peut voir son mécanisme de gestion se gripper pour – seulement – 5 millions d’euros sur un compte administratif global de 73 453 167 euros en 2011.

Le président François Mitterrand a peut-être eu tort, en 1982, avec les lois de décentralisation, d’asseoir les ressources économiques des collectivités locales sur leur taxe professionnelle (remplacée en 2010 par la Contribution économique territoriale). Il aurait mieux valu répartir le produit de cette taxe, constitué en fonds globalisé au niveau national ou régional, selon le nombre d’habitants et leur potentiel fiscal. Cela nous aurait vraisemblablement dispensé d’avoir aujourd’hui à supporter l’injustice des énormes inégalités de ressources entre communes.
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